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Introduction


1
Le régime matrimonial est l’ensemble des règles qui régissent les biens des époux, au cours du mariage et à sa dissolution, organisé en un tout cohérent et finalisé.



Ce corps de règles est situé, dans le Code civil, au titre V « du contrat de mariage et des régimes matrimoniaux » du Livre III « des différentes manières dont on acquiert la propriété ». L’intitulé du titre qui lui est consacré s’explique par le principe de la liberté des conventions matrimoniales ; au choix des candidats au mariage, le régime matrimonial est soit conventionnel (contrat de mariage) soit légal (absence de contrat de mariage), lequel est le régime de la communauté réduite aux acquêts depuis la loi du 13 juillet 1965.

Cette place des textes, dont l’explication est surtout historique, conserve certaines de ses justifications, au moins en ce que, gouvernant les conséquences d’ordre pécuniaire entre les époux et à l’égard des tiers, ils s’articulent comme un droit spécial des biens.

Propres aux couples mariés, ces règles se combinent avec celles qui s’imposent à eux par le seul effet du mariage, et qui prescrivent des devoirs et des droits, pas seulement d’ordre personnel, mais aussi d’ordre patrimonial, et qui sont situées, elles, au titre V du Livre I relatif aux « personnes ».

Comme droit spécial des biens, la question se pose aujourd’hui de sa (ou ses) fonction(s) (section 1), et, au-delà, de son avenir. Droit ancien et renouvelé sur des matériaux existants, sa compréhension, dans sa version actuelle, passe par son histoire ; à la frontière du droit du patrimoine et du droit de la famille, cette dualité entre un droit essentiellement supplétif et un droit traditionnellement impératif, invite à interroger ses sources (section 2).




Section 1 

Les fonctions du régime matrimonial




2
Son objet (§ 1), le statut patrimonial du couple marié, selon qu’il est, ou non, finalisé, suscite la question de sa nécessité (§ 2).



§ 1. 

L’objet du régime matrimonial




3
Sans mariage, il n’y a pas de régime matrimonial. Pourtant, aujourd’hui, la reconnaissance des couples non mariés est avérée ; c’est peut-être que ceux-là ne sont pas fondateurs (pas encore ?) d’une famille comme l’est le mariage, laquelle relève d’autres corps de règles d’ordre patrimonial.


A. Un couple marié



4
Depuis la loi du 15 novembre 1999, introduite dans le Code civil (C. civ., art. 515-1 s.), l’union conjugale connaît au moins trois degrés : le mariage, le pacte civil de solidarité (PACS) et le concubinage. Si le concubinage, désormais légalement défini (C. civ., art. 515-8), reste une union de fait, et si les relations patrimoniales des concubins demeurent régies par le droit commun, selon l’article 515-1 du Code civil le PACS est « un contrat conclu par deux personnes physiques majeures de sexe différent ou de même sexe, pour organiser leur vie commune ».



Cette définition n’est contractuelle que par sa forme ; au fond, l’union conjugale nouvelle emprunte beaucoup à un modèle de référence, le mariage, attraction prolongée par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 9 novembre 1999, qui s’est arrogé le pouvoir d’indiquer des directives d’interprétation d’un texte écrit à la hâte sous la pression1.

Si le formalisme qui entoure la formation du PACS est atténué, les candidats à cette union se heurteront aux mêmes empêchements que les futurs époux, empêchements dont la transgression est frappée d’une nullité qui, selon le Conseil constitutionnel, ne peut être qu’absolue pour les mêmes motifs que ceux qui font obstacle au mariage.

La loi du 23 juin 2006 a modifié le régime juridique du PACS et certaines de ses dispositions, renforcent l’analogie avec le mariage2.





5
La loi définit le concubinage comme une « union de fait, caractérisée par une vie commune » (C. civ., art. 515-8), mais se désintéresse des conséquences de cette union. En l’absence de statut civil, le droit commun régit les relations patrimoniales des concubins.

L’éviction des effets du mariage relatifs à la vie domestique3 n’empêche pas la vie commune de créer une communauté d’intérêts. Au moment de la rupture, il crée un contentieux qui concurrence celui du divorce, et peut-être, bientôt, celui de la rupture du PACS4.

L’action de in rem verso peut être engagé par celui qui, à la sortie de l’union, s’estime lésé. Si les conditions sont remplies, la Cour de cassation n’y est pas hostile, mais elle est très exigeante pour l’admettre, dès lors que chacun doit supporter les dépenses de la vie commune, laquelle implique entre eux une obligation d’entraide5. Ainsi, la collaboration apportée par la concubine à l’exploitation de l’entreprise de son concubin doit excéder cette obligation d’entraide6. Celui qui tente de justifier son appauvrissement par les travaux qu’il a effectués sur l’immeuble de sa concubine se voit objecter que son hébergement constitue la cause de l’appauvrissement invoqué7. L’action de in rem verso peut être accueillie8 si les frais exceptionnels qui excèdent la participation normale aux dépenses de la vie commune ne peuvent pas être considérés comme la contrepartie des avantages dont le concubin avait bénéficié.

La Cour de cassation est tout aussi exigeante pour admettre la société créée de fait, invoquée dans l’espoir de partager la prospérité de l’union. Les éléments constitutifs d’une telle société ne peuvent pas se déduire de la participation financière à la réalisation d’un projet immobilier9, ni de l’entraide dans le cadre d’une entreprise10. En outre, l’intention libérale peut encore être un obstacle à la reconnaissance, tant de l’enrichissement sans cause que de la société de fait11.



B. Les biens du couple marié
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Le droit du régime matrimonial peut se résumer en une double question ; une question de propriété et une question de pouvoirs.

La propriété des biens peut être répartie selon des options variables.

Chacun des époux conserve ceux dont il était propriétaire avant le mariage, ou en fait apport à une espèce de propriété collective ; ceux acquis pendant le mariage peuvent être réunis à cette propriété collective ou rester la propriété de celui qui les a financés et à la dissolution du régime matrimonial, la propriété des biens est dans la dépendance de l’option choisie.

À cette répartition active des biens, correspond le sort du passif en contemplation d’une règle de base du droit du patrimoine, qui veut qu’il y ait une exacte corrélation entre l’actif et le passif.

À ces différentes possibilités répondent, schématiquement, les régimes séparatistes, dominés par le principe du « chacun pour soi », et les régimes communautaires qui, à l’inverse, supposent une masse de biens communs, plus ou moins étendue, dont la vocation est l’association « pour le meilleur » (lorsqu’il y a prospérité) mais aussi « pour le pire » (s’il y a déconfiture).

La répartition des pouvoirs des époux répond aussi à des options qui peuvent être opposées : gestion séparée et situation d’égalité ; totalité des pouvoirs concentrée entre les mains d’un seul et hiérarchie conjugale ; gestion conjointe avec, ou sans, égalité. Et ces diverses modalités de gestion des biens peuvent être combinées et former autant de régimes possibles.

Mais, schématiquement encore, avec un régime de type séparatiste, chacun conserve la propriété, et des pouvoirs exclusifs, sur ses biens ; avec un régime de type communautaire, la gestion des biens est conjointe (pour les actes graves), concurrente (pour l’administration courante), chacun conservant sur ses biens propres (lorsqu’il y en a) des pouvoirs exclusifs.
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Ces deux questions – propriété et pouvoirs – entretiennent des liens nécessaires au point que, longtemps, la communauté de biens a été conçue comme incompatible avec une égalité de pouvoirs de gestion, le mari étant le chef de la communauté ; en outre, et techniquement, le droit du régime matrimonial implique, souvent, une dissociation entre droits et pouvoirs.

Ce lien est susceptible de degrés, et caractérise le régime ; c’est de cette diversité que vient la pluralité de régimes matrimoniaux qui se démarquent ainsi les uns des autres.

Relations d’ordre économique, ces questions de propriété et de pouvoirs déterminent le sort des dettes : gage des créanciers et contribution de chacun des époux. La sécurité des créanciers et le crédit du ménage dominent les règles de répartition du passif, tempérée notamment par la protection de chacun des époux contre les excès de l’autre.



C. Le régime matrimonial, élément du droit patrimonial de la famille
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Comme tout le droit de la famille, le droit du régime matrimonial, révèle la conception que l’État se fait du couple marié.
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Au mariage, le régime matrimonial doit son existence. La rencontre des règles impératives du mariage avec celles du régime matrimonial qui les contrarieraient se solde par la mise à l’écart de celui-ci. C’est parce que les volontés privées ne peuvent pas porter atteinte à la liberté et l’égalité des personnes dans le mariage que les règles de pouvoirs du régime matrimonial ne sont pas à la disposition des époux ; ainsi en est-il, notamment de la liberté professionnelle, de la solidarité des dettes ménagères ou encore de la protection du logement de la famille.
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Au divorce, le régime matrimonial doit sa dissolution. La loi du divorce, loi de rupture, ne s’est pas dégagée d’un droit du post-mariage. La prestation compensatoire et toute autre conséquence pécuniaire du divorce s’établissent sur les relations pécuniaires qui ont existé en mariage, et dont les résultats sortent de la liquidation du régime matrimonial12 étant observé que certains régimes permettent, plus que d’autres, « d’acquérir ». À des degrés divers, les bénéfices du mariage profitent au divorcé, comme au veuf.
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C’est avec le droit des successions et des libéralités que le régime matrimonial entretient les liens les plus étroits ; ces droits, combinés, forment le droit patrimonial de la famille13.



C’est le droit du régime matrimonial qui décide du sort d’une succession reçue par un époux pendant le mariage : les biens successoraux bénéficient-ils aux deux époux ? ou au seul époux héritier ?

C’est surtout l’ouverture de la succession d’un époux qui mêle étroitement les droits successoraux et les droits matrimoniaux du conjoint survivant.

Un même événement, le décès d’un époux, ouvre sa succession et dissout le régime matrimonial. Les droits que le conjoint survivant tient du régime matrimonial sont dans la dépendance du régime adopté (par exemple, aucun autre que ceux qu’il a sur des biens personnels en séparation de biens ; la totalité des biens du ménage avec une communauté universelle assortie d’une clause d’attribution intégrale) ; ses droits successoraux sont dans la dépendance de la qualité des héritiers avec lesquels il est en concours.

La vocation successorale du conjoint survivant, dont la médiocrité était dénoncée de longue date, a été corrigée par la loi du 3 décembre 2001. Mais la réserve héréditaire ne lui bénéficiant que dans des hypothèses exceptionnelles, les aménagements conventionnels du régime matrimonial organisés, en pratique, pour le veuvage, constituent des avantages, vus avec faveur, qui conservent certainement un avenir.

Ces mêmes aménagements peuvent encore coexister avec des libéralités. Les donations que les époux se consentent mutuellement viennent en complément des droits matrimoniaux14. Stipulée dans le contrat de mariage (rare), ou pendant le mariage (fréquent), la donation entre époux, dont le régime particulier est fait de faveur et de méfiance, procure un enrichissement supplémentaire et distinct de celui que l’époux donataire tient du régime matrimonial.

Le sort des donations qu’ils reçoivent des tiers – à qui va l’enrichissement ? – est déterminé par les règles du régime matrimonial, sauf volonté contraire du disposant, et pour celles qu’ils consentent aux tiers, chaque régime veille à ce que l’appauvrissement qui en résulte ne soit pas la volonté d’un seul.




§ 2. 

De la nécessité d’un régime matrimonial ?
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La fonction du régime matrimonial est dans la dépendance de la fonction assignée à la cellule familiale. Fondée sur le mariage, la cohésion de la famille passe par l’engagement réciproque d’aide matérielle et morale, d’association, d’éducation et d’entretien des enfants ; sa préservation passe par des faveurs particulières, comme, par exemple, le statut protecteur de son logement, ou les attributions préférentielles de biens particuliers.

Longtemps, cette union des personnes a été le moyen d’unir des fortunes (pour ceux qui en ont) ; c’est au régime matrimonial que revenait d’organiser l’union économique.

Aujourd’hui, l’union des personnes est avant tout union sentimentale ; sur le sentiment, la loi n’a aucune prise. La stabilité de l’union matrimoniale vacille et la pluralité des formes d’unions de deux personnes est un facteur d’affaiblissement de l’union matrimoniale. Affaire individuelle, l’union des personnes n’entend pas être dirigée ; elle réclame d’être protégée. Que reste-t-il alors de l’ordre public matrimonial ? car ce mouvement de fond n’est pas propre aux personnes, il a bousculé en même temps l’union économique. Avec la percée spectaculaire de l’autonomie contractuelle des époux, et, dans son escarcelle, la disparition des prohibitions, ou incompatibilités du contrat avec le statut conjugal, les époux sont, de plus en plus, traités comme des célibataires. Chacun a une existence patrimoniale autonome dans ses rapports avec l’autre, et dans ses rapports avec les tiers. La question est alors aujourd’hui de savoir pourquoi (ou si ?) le droit commun des obligations, du crédit, des biens, est insuffisant à régir le patrimoine des gens mariés.

À cette question s’ajoute l’abandon du principe de permanence du régime matrimonial ; si on peut désormais, en changer, et si ce changement ne doit plus relever que de la convention n’est-ce pas que le régime matrimonial n’est plus indispensable ?15


Du reste, on observe que d’autres systèmes juridiques (anglo-saxon, musulman) ne connaissent pas l’institution du régime matrimonial ; le droit du mariage leur suffit à régir toutes les relations entre époux.

La question de l’utilité, si ce n’est de la nécessité, du régime matrimonial est posée, pourtant (paradoxe ?) d’autres couples – ceux qui rejettent le mariage ou que le mariage rejette – réclament un statut, qu’ils veulent calqué sur le mariage.

Quel est alors l’avenir du régime matrimonial ? Il vient pourtant de loin.




Section 2 

Les sources du régime matrimonial




13
L’aboutissement du droit du régime matrimonial doit beaucoup à l’histoire ; ses sources historiques16 fournissent les clés de la compréhension du droit moderne (§ 1). Ses sources positives sont un subtil balancement entre la loi et la volonté, et, dans son fonctionnement, le correctif judiciaire est essentiel (§ 2).



§ 1. 

Sources historiques





14
Deux traits fondamentaux ressortent de ce retour en arrière. Les codificateurs, et avant eux les révolutionnaires, ont hérité d’un droit divisé, celui des pays de coutumes et celui des pays de droit écrit qui connaissaient des systèmes fondamentalement différents.

L’histoire récente du droit des régimes matrimoniaux est l’histoire de l’émancipation de la femme mariée, et donc de l’égalité des personnes.



A. L’ancien droit
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Dans le nord de la France, malgré la diversité des coutumes, le régime de communauté, dans son dernier état, est fondé sur l’idée fondamentale que l’union des personnes est une union d’intérêts. La communauté comprend les meubles, les conquêts (toutes les acquisitions onéreuses et les acquisitions gratuites ne provenant pas d’un ascendant), et les fruits de tous les biens, y compris des patrimoines propres ; inséparable de l’idée qu’une telle organisation patrimoniale ne peut fonctionner qu’appuyée sur la hiérarchie, la communauté subordonne la femme à un mari « seigneur et maître », et en contrepartie sa vocation au partage, et son patrimoine propre, sont garantis par une hypothèque légale et le droit de renoncer à la communauté.



Dans le Midi de la France, le régime dotal, individualiste, est, dans son essence, opposé aux régimes communautaires des pays de coutumes. Les acquêts sont au mari, et la femme n’est pas associée à la prospérité du ménage, ses biens sont l’objet d’une division, les biens paraphernaux qu’elle garde sous son pouvoir et les biens dotaux qu’elle apporte à son mari pour contribuer aux charges du mariage, en contrepartie de quoi, pour la protéger, ils sont frappés d’inaliénabilité.

La réception de cet état de droit par les révolutionnaires leur a posé deux problèmes ; il fallait abolir la hiérarchie conjugale pour réaliser, ici comme ailleurs, l’égalité ; il fallait, ici comme ailleurs, abolir la dichotomie et réaliser l’unité législative du territoire.



B. Le Code civil
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Les projets qui assuraient l’égalité des époux ont échoué. Les codificateurs ont maintenu la suprématie du mari au sein du couple, à la fois pour des raisons idéologiques, et des raisons techniques, liées à leur choix d’un régime légal communautaire.



Le souci d’unité législative s’est facilement dissipé grâce à un accord pour proclamer le principe de la liberté des conventions matrimoniales qui avait la vertu d’éviter aux codificateurs de privilégier l’un ou l’autre des systèmes (communautaire ou dotal), et qui, au surplus, avait le mérite de s’inscrire dans le principe de la liberté contractuelle. La liberté initiale des candidats au mariage était corrigée par un autre principe, celui de l’immutabilité du régime matrimonial, immutabilité protectrice de la charte familiale, et, par sa permanence, de l’intérêt des tiers.

Inévitablement le débat a rebondi sur le choix d’un régime légal pour ceux qui ne feraient pas de contrat. Le régime communautaire l’a emporté – tradition française – tout en préservant la conservation des biens dans la famille par le sang – autre tradition française.

La communauté de meubles et acquêts à une époque où des meubles ne font pas une fortune, satisfaisait l’idéologie, comme l’a satisfaite le maintien de la concentration de tous les pouvoirs entre les mains du mari.

En définitive, en 1804 les futurs époux avaient le choix, mais un choix définitif, entre l’un des quatre régimes conventionnels offerts en modèles (la communauté conventionnelle, le régime dotal, la séparation de biens et le régime sans communauté), ou le régime légal de communauté de meubles et acquêts.

Cet état de droit a connu une stabilité de plus de 150 ans.



C. Le droit moderne
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Le droit positif actuel est écrit dans les lois des 13 juillet 1965 et 23 décembre 1985. Avant elles, quelques réformes ponctuelles ont vu le jour, dont l’objet était plus la situation de la femme mariée que le régime matrimonial, mais qui auraient pu, ou dû avoir sur celui-ci une incidence.



C’est une période, à partir des années 1900, qui a été marquée par les mouvements féministes, et par le développement de la fortune mobilière.

La loi du 13 juillet 1907 a reconnu à la femme mariée son autonomie professionnelle ; désormais, elle pouvait exercer une profession sans autorisation de son mari, sauf opposition de celui-ci, librement percevoir et dépenser ses gains et salaires, et gérer seule les biens acquis grâce à ses revenus professionnels. L’institution des « biens réservés » de la femme amorce l’idée que la masse commune peut être gérée à deux. Cette gestion duale mise en œuvre par une technique de division de la masse commune n’aura pas pu s’épanouir. En fait, cette loi a été un échec, peu de femmes travaillent ; si elles travaillent elles gagent si peu que leurs gains ne suffisent pas à acquérir ; si elles y parviennent, elles se heurteront à la preuve du caractère réservé du bien qu’elles prétendent soustraire au pouvoir du mari pour le gérer elles-mêmes.

Bien qu’inspirées de motifs différents, ni la loi du 18 février 1938, ni celle du 22 septembre 1942, n’ont réussi à sortir la femme mariée de son état de subordination.

La première a supprimé l’incapacité d’exercice de la femme mariée, mais détachée d’un projet de réforme des régimes matrimoniaux, elle a manqué son but. La femme capable mais dépourvue de pouvoirs, ne pouvait toujours pas agir sur les biens communs ; seul le mari le pouvait. Celle de 1942, bien qu’elle ait été une loi de circonstances, a eu une portée plus tangible en levant en partie les incohérences de celle de 1938 ; elle a créé des extensions de pouvoirs au bénéfice de la femme en l’associant à certains actes, tout en restreignant corrélativement ceux du mari, et a mis en place un système de représentation légale. Applicable à tous les régimes matrimoniaux elle a été le signe précurseur de l’actuel régime primaire.

Au total, le système demeurait très insatisfaisant ; avec un mari toujours chef de la communauté et une femme dans son ombre, les futurs époux convaincus d’égalité se tournaient vers le régime de la séparation de biens, lequel pourtant n’était pas toujours le mieux adapté à leur situation.

D’un autre côté, le spectaculaire développement des valeurs mobilières conduisait ceux qui avaient des fortunes ainsi composées à adopter le régime conventionnel de communauté réduite aux acquêts afin de conserver ces fortunes dans la famille par le sang.

Le régime légal n’était plus adapté ; une réforme de grande ampleur a été mise en chantier.



1. La loi du 13 juillet 1965
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Après l’échec de nombreux projets de réformes d’ensemble, l’étude a été confiée à Carbonnier qui a utilisé les méthodes et les ressources des autres sciences sociales ; la matière a été totalement rénovée dans une belle unité de rédaction.


a. La méthode législative
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Les hypothèses de la sociologie juridique théorique17ont été mises en œuvre à l’initiative du ministère de la Justice.



Des études statistiques (diffusion d’un questionnaire auprès de tous les notaires de France en 1962) est ressorti le constat à la fois de la rareté du régime dotal et du régime sans communauté (ils ont été supprimés des modèles de régimes conventionnels offerts par la loi) et de l’accroissement des contrats de mariage adoptant le régime de séparation de biens, en particulier dans les régions de concentration des fortunes.

Une enquête d’opinion18 quantitative et qualitative, a permis de mesurer l’ignorance générale de la population, non seulement des choix offerts aux futurs époux, mais aussi des règles du régime qui s’appliquent à ceux qui vivent en mariage. Surtout, de cette étude se sont dégagés de grands courants d’opinion ; un attachement général au principe communautaire, qui restera le régime légal ; un attachement tout aussi fort au principe de la conservation des biens dans la famille et le régime communautaire sera réduit aux acquêts ; un consensus en faveur de l’égalité des époux et la loi marquera une avancée, perçue à l’époque comme spectaculaire, de l’émancipation de la femme mariée.
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Les droits étrangers19, notamment européens, ont été systématiquement passés en revue.



Les législations européennes témoignent d’inspirations communes, ainsi de l’égalité des époux et de leur association, de la liberté des conventions matrimoniales et du recul de l’immutabilité du régime, de l’existence d’un régime légal et l’émergence d’un statut conjugal applicable à tous les couples mariés régissant leur vie quotidienne.

Néanmoins, ici plus que pour les domaines régis par le droit économique, des traditions nationales restent bien ancrées et génèrent des différences, au sein même des droits européens, qui s’expliquent essentiellement par les liens du droit des régimes matrimoniaux avec le droit successoral.

Au-delà de ces convergences ou divergences, cette étude du droit comparé a révélé l’existence de régimes très particuliers, inconnus de la tradition française ; la participation aux acquêts, régime très répandu dans les pays scandinaves a été introduit en droit français à titre de régime conventionnel.



b. Les orientations générales de la loi de 1965 (entrée en vigueur le 1er février 1966)
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Du point de vue formel, il a été procédé à une refonte du Code civil avec le maintien de la numérotation ancienne.

Au fond20, il s’est agi de concilier l’aspiration communautaire et l’égalité des époux, impératifs qui, jusque-là, étaient considérés comme incompatibles.

Le choix du législateur pour le régime légal a été d’adopter une nouvelle répartition des biens pour rendre possible une nouvelle répartition des pouvoirs. Chacun des époux conserve la propriété des biens présents et de ceux qu’il acquiert à titre gratuit pendant le mariage, et sont communes toutes les acquisitions à titre onéreux réalisées pendant le mariage ; la conservation des biens dans la famille est préservée, et l’association à la prospérité du ménage assurée. Chacun est investi des pleins pouvoirs sur ses biens propres, et la femme est associée à la gestion des biens communs ; il ne peut être disposé du capital communautaire qu’à deux, et la femme acquiert sur les biens réservés des pouvoirs d’administration identiques à ceux du mari sur les biens communs ordinaires.
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